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En effet l’annexe 2 « Suivi des heures facturées » de la version préliminaire du document
« Programme de conservation et de mise en valeur 2019-2022 Site archéologique Cartier
Roberval » est formée, en substance, de renseignements financiers fournis par un tiers, soit
Groupe DDM. Ces renseignements sont de nature confidentielle et traités habituellement par
ce tiers de façon confidentielle. Suivant l’article 23 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (La Loi), cette annexe
ne peut vous être communiquée.

Également, ce dernier document, la proposition de modifications au programme initial daté
du 19juillet 2019 ainsi que certains échanges de courriels contiennent des renseignements
personnels concernant d’autres personnes. En l’absence de l’autorisation de celles-ci, nous
avons extrait ces renseignements conformément aux articles 14, 53, 56 et 59 de la Loi.

Enfin, conformément aux articles 46 et 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez
demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information.
Vous trouverez ci-joint une note relative à l’exercice de ce recours.

Nous vous prions d’agréer, nos salutations distinguées.

Line Garneau
Responsable de l’accès aux documents et
de la protection des renseignements personnels

p.). (5)
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ANNEXE — articles 14, 23, 53, 56 et 59 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, L.R.Q.,
c. A-2.1

14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce
document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en
vertu de la présente loi.

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme
public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres
cas, l’organisme public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait
uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé.

23 Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel dun tiers ou un
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature
confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de facon confidentielle,
sans son consentement.

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants:

1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette
personne est mineure, le consentement peut également être donné par le titulaire de
l’autorité parentale;

20 ils portent sur un renseignement obtenu par un organ sme public dans l’exercice d’une
fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus
alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de
non-publication ou de non-diffusion.

56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il
est mentionné avec un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention
révélerait un renseignement personnel concernant cette pers

59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le
consentement de la personne concernée.
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Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette
personne, dans les cas et aux strictes conditions qui suivent:

1° au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite
pour infraction à une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au Directeur des
poursuites criminelles et pénales si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite
pour infraction à une loi applicable au Québec;

20 au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme procureur
de cet organisme, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une procédure judiciaire autre
qu’une procédure visée dans le paragraphe 1°;
3° à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le
crime ou les infractions aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite
pour infraction à une loi applicable au Québec;

~° à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situaton
d’urgence mettant en danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée;

50 à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information,
conformément à l’article 125, à utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de recherche ou
de statistique;

6° (paragraphe abrogé);

7° (paragraphe abrogé);

8° à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2,
68 et 68.1;

~° à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un corps
de police ou par une personne ou un organisme agissant en application d’une loi qui exige
un rapport de même nature, lorsqu’il s’agit d’un renseignement sur l’identité de toute autre
personne qui s été impliquée dans cet événement, sauf s’il s’agit d’un témoin, d’un
dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être mise en
péril par la communication d’un tel renseignement.



Québec, 19 juillet 2019

SACR 2019-Programme de conservation
Proposition de modifications au programme initial

À la suite d’observations réalisées durant la remise en état des opérations archéologiques coffrées,
notamment en raison du comportement des sédiments (friabilité) et du degré d’altération des
vestiges de bois carbonisés, les archéologues proposent quelques modifications au programme de
conservation initial. Les points soulevés ont été partagés avec M. André Bergeron du centre de
conservation du cluébec le 18juillet 2019.

MODIFICATION 1. Coffrage/étaiement des parois avant enfouissement
Nous recommandons que les parois ne soient pas coffrées. Elles seraient moins fragilisees si le cu
soil pouvait épouser la forme des parois et qu’aucun vide (favorisant l’érosion, l’évidemment des
parois et le passage des animaux) ne soit laissé.

Nouvelle procédure proposée: pose du jute en fond d’excavation et en paroi avec
remplissage en CU-soil.

MODIFICATION 2. Protection/coffrage des vestiges en bois carbonisés
En raison de la fragilité des vestiges et des altérations qu’ils ont subies avec le temps, nous
recommandons le retrait des vestiges en bois carbonisés et la fouille des bermes laissées sous ces
derniers. Aucun coffrage ne serait requis pour les vestiges en bois carbonisés. seuls les vestiges en
maçonnerie de pierre sèche seraient protégés par un coffrage en pin.

Nouvelle procédure proposée : après numérisation 3D, les vestiges en bois carbonisés serait
échantillonnés et retirés. Les bermes laissées sous les vestiges en bois carbonisés seraient fouillées
et échantillonnées. Les vestiges en maçonnerie de pierre sèche seraient coffrés.

Les archéologues proposent finalement que les intervenants de la CCNQ et du ministère de la
Culture et des Communications du Québec viennent constater la pertinence de ces modifications
sur le site. Les observations à l’origine de ces modifications ont été partagées avec Monsieur
Servant de la CCNQ.

Groupe DDM



Modificauons au programme de conservation
30juillet 2019

SACR-PROGRAMME DE CONSERVATION

Modifications-instructions à l’entrepreneur

Dans le but de s’adapter au contexte particulier du site archéologique et de son état, mais surtout dans la
perspective d’optimiser les mesures de protection à mettre en place pour assurer la pérennité des

informations archéologiques, le programme de conservation initial a dû être modifié. Afin de faciliter
l’application des modifications, ce document présente les éléments qui ont été changés.

Modification 1. Étaiement des parois des opérations archéologiques
Il était initialement prévu de poser le jute en fond d’excavation et en paroi préalablement à la construction
d’un étaiement en planches de pin. La pose de jute en fond d’excavation et en paroi demeure, mais la pose
d’étaiements en parois ne sera pas réalisée.

Modification 2. coffrage des vestiges
Il était prévu de construire et de poser des coffrages en pin pour protéger les vestiges en bois et en pierres.
Les vestiges en bois seront retirés par les archéologues et ne nécessiteront pas de coffrage. Les vestiges en
pierres, eux, seront coffrés.

En guise de synthèse, voici un retour sur les étapes de réalisation préalablement au ré-enfouissement des
opérations archéologiques

Étapes Intervenant Échéancier proposé
1-Fabrication et pose des sacs Archéologues 5 août 2019
supports en jute (Pierres de remplissage

nécessaire-à livrer)
2-Retrait des vestiges en bois Archéologues 2 août et 5 août 2019
3-Fabrication et pose des coffrages Entrepreneur 5 au 7 août 2019
de protection pour les vestiges en
pierres
4-Pose de jute en fond Entrepreneur 5 au 7 août 2019
d’excavation et en paroi
5-Remplissage et compactage Entrepreneur accompagné des 5 au 16 août 2019
contrôlé archéologues

Les éléments associés à la protection des aires de circulation, au retrait des débris et à la sortie des autres
matériaux, à la protection des bases des convoyeurs, à la démobilisation ainsi qu’au respect de la Loi sur le
patrimoine culturel du Québec demeurent inchangés.
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SACR-PROGRAMME DE CONSERVATION

Modifications-instructions à l’entrepreneur

Dans le but de s’adapter au contexte particulier du site archéologique et de son état, mais surtout dans la
perspective d’optimiser les mesures de protection à mettre en place pour assurer la pérennité des

informations archéolog ques, e programme de conservation nitial a dû être modifié. Afin de facilter
l’application des modifications, ce document présente les éléments qui ont été changés.

Modification 1. Étaiement des parois des opérations archéologiques
Il était initialement prévu de poser le jute en fond d’excavation et en paroi préalablement à la construction
d’un étaiement en planches de pin. La pose de jute en fond d’excavation et en paroi demeure, mais la pose
d’étaiements en parois ne sera pas réalisée.

Modification 2. Coffrage des vestiges
Il était prévu de construire et de poser des coffrages en pin pour protéger les vestiges en bois et en pierres.
Les vestiges en bois seront retirés par les archéologues et ne nécessiteront pas de coffrage. Les vestiges en
pierres, eux, seront coffrés.

En guise de synthèse, voici un retour sur les étapes de réalisation préalablement au ré-enfouissement des
opérations archéologiques

Étapes Intervenant Échéancier proposé
1-Fabrication et pose des sacs Archéologues 5 août 2019
supports en jute (Pierres de remplissage

nécessaire-à livrer)
2-Retrait des vestiges en bois Archéologues 2 août et 5 août 2019
3-Fabrication et pose des coffrages Entrepreneur 5 au 7 août 2019
de protection pour les vestiges en
pierres
4-Pose de jute en fond Entrepreneur 5 au 7 août 2019
d’excavation et en_paroi
5-Remplissage et compactage Entrepreneur accompagné des 5 au 16 août 2019
contrôlé archéo ogues

Les éléments associés à la protection des aires de circulation, au retrait des débris et à la sortie des autres
matériaux, à la protection des bases des convoyeurs, à la démobilisation ainsi qu’au respect de la Loi sur le
patrimoine culturel du Québec demeurent inchangés.
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Site archeologique Cartier-Roberval
Programme de conservation et de mise en valeur

1. INTRODUCTION

Rapport d’étape 2029

En 2019, le site Cartier-Roberval fait peau neuve. Après dix années d’inactivité, une mise à niveau des
structures de protection s’avérait essentielle, afin de préserver l’intégrité de cet important site
archéologique. Les observations faites sur place par différents spécialistes, notamment des conservateurs,
des restaurateurs et des archéologues, ont sonné l’alarme à la Commission de la capitale nationale du
Québec, gui a mis sur pied un programme de conservation et de mise en valeur gui s’échelonnera de 2019
à 2022’.

L’équipe du Service du patrimoine et de Varchéologie du Groupe DDM est donc intervenue sur le terrain
du 25juin au 16 aout 2019, afin de mettre en oeuvre le programme de conservation proposé. Ce rapport
d’étape présente les grandes lignes de l’intervention archéologique de la saison 2019. Le permis de
recherche archéologique 19-GDDM-04 a été obtenu pour la réalisation des travaux.
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• ..~ ‘%.M. ts • —_ø• ..q

• ô.

Rapportsur l’état de santé du site Cortier-Robental : court terme et long terme. Sarnson et Fiset pour a ommission
de la capitale nationale du Québec, 2018.
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Site archéologique Cartier-Roberval
Programme de conservation et de mise en valeur Rapport d’étape 2019

1.1 Contexte

Au terme des dernières campagnes de fouilles archéologiques du site Cartier-Roberval (code Borden
CeEu-4) entre 2007 et 20102, des mesures de protection temporaires ont été mises en place : étaiements
et caissons en bois, géotextile, sacs-supports, etc. Dix ans plus tard, elles ont atteint leur durée de vie utile
et doivent être renouvelées. Les étapes de réalisation du programme de conservation 2019 du site
archéologique Cartier-Roberval comprennent: 1) l’élaboration d’un programme de conservation; 2) la
sélection d’un entrepreneur général; 3) la remise en état des opérations archéologiques perturbées;
4) l’exécution d’un programme de conservation; 5) le remblaiement des opérations archéologiques aux
fins d’une mise en valeur ultérieure; 6) la formulation de recommandations pour les étapes subséquentes.

La mise en oeuvre du programme de conservation devait considérer le potentiel archéologique toujours
enfoui en proposant des actions de remise en état des opérations archéologiques à faible impact sur les
sols en place. Ce type d’intervention peu orthodoxe a nécessité la collaboration de divers acteurs ayant
pour objectif commun d’assurer la pérennité du site archéologique.

Les étapes de réalisation de l’intervention sur le terrain peuvent être définies comme suit:

Retrait des structures de protection désuètes;

Remise en état des opérations archéologiques non comblées;
n Numérisation 3D au terme de l’intervention;
n Comblement des opérations archéologiques.

1.2 Programme de conservation

L’objet principal du programme de conservation 2019 était de présenter l’ensemble des mesures
préconisées pour protéger le patrimoine archéologique du site Cartier-Roberval, du retrait des
infrastructures désuètes au comblement des opérations archéologiques. Dans le but de guider
l’élaboration du programme et d’en définir l’essence, la mission et les objectifs suivants ont été fixés

Mission

((Assurer la protection et la conservation du patrimoine exposé au site archéologique Cartier
Roberval. »

Objectifs

Présenter de manière pratique et technique les étapes de mise en oeuvre du Programme de
conservation 2019 et leur pertinence;

n Faciliter la compréhension de ces étapes à l’aide de tableaux des tâches pour les différents
intervenants;

n Présenter les matériaux préconisés dans l’exécution du Programme de conservation 2019;

• Soumettre le Programme au ministère de la Culture et des Communications du Québec
préalablement à la réalisation des travaux.

2 Rapport d’expertise — Constat d’état suries structures de protection. Centre de conservation du Québec, 2017.
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L’une des caractéristiques de ce programme était qu’il devait permettre une certaine capacité
d’adaptation en regard des observations faites sur le terrain. Effectivement, en cours d’intervention, des
modifications ont été apportées au programme initial. Ces modifications ont été approuvées par le
ministère de la Culture et des Communications et le Centre de conservation du Québec. Elles se résument
ainsi

• Retrait et échantillonnage des vestiges en bois;

• Comblement sans coffrage des parois.

Il importe de souligner que les opérations archéologiques situées sur le terrain du Canadien National (CN)
n’ont pas été touchées durant la saison 2019. Leur remise en état est reportée.

2. MÉTHODOLOGIE SUR I.E TERRAIN

2.1 Nomenclature
Afin de faciliter les enregistrements, la nomenclature Tikal choisie visait à optimiser les numéros de
sous-opérations archéologiques. Ainsi, seuls deux numéros d’opération archéologique ont été utilisés:
CeEu-4-150 (remise en état) et CeEu-4-151 (retrait des vestiges de bois et fouille des bermes). Un tableau
synthèse (annexe 1) présente l’ensemble des opérations archéologiques 2019 et des opérations
antérieures associées.

2.2 Recul en paroi
Les opérations archéologiques touchées par l’intervention sont celles qui présentaient des irrégularités
suffisamment importantes pour nuire à la mise en oeuvre du Programme de conservation 2019. Elles ont
été évaluées lors du retrait des structures de protection.

2.2.1 Redressement mineur

Le redressement mineur implique un recul en paroi de moins de 5cm. En raison du faible impact de ce
redressement sur les ressources enfouies, les sédiments et les sols ne sont pas fouillés
stratigraphiquement. L’approche de redressement vertical suivi du tamisage des sédiments est favorisée.
Les artéfacts et les écofacts visibles en paroi sont retirés et emballés. L’ensemble des parois redressées
fera l’objet d’un dessin de profil stratigraphique. Un relevé photographique sera réalisé.

2.2.2 Redressement majeur

Le redressement majeur nécessite un recul en paroi de plus de S cm. Puisque l’impact sur les ressources
archéologiques est plus important, les sédiments et les sols sont fouillés stratigraphiquement. L’approche
de redressement horizontal repose sur les mêmes principes que ceux de la fouille archéologique, soit la
fouille stratigraphique, l’enregistrement systématique des sédiments et des sols sur des fiches, l’emballage
des artéfacts et des écofacts en fonction de leur provenance archéologique, la prise de photographies en
continu, la prise d’élévations et la prise d’échantillons.

3
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2.2.3 Nettoyage

Certaines opérations archéologiques n’ont pas nécessité d’intervention de recul en paroi. Ces dernières
ont simplement été nettoyées, et les contaminants potentiels retirés. Puisqu’aucune action pouvant
modifier les enregistrements déjà réalisés n’a été effectuée, aucun dessin de profil stratigraphique n’a été
produit. Il en est de même pour les dessins en plan. Cependant, puisqu’elles ont tout de même été
évaluées, un numéro de sous-opération archéologique leur a été attribué.

2.3 Protocoles d’échantillonnage

Le redressement des parois ayant mené au dégagement de dépositions d’intérêt et le retrait des vestiges
de bois ont justifié la prise d’échantillons. Le nombre d’échantillons et leur provenance sont présentés
dans le tableau synthèse à l’annexe 1.

2.3.1 SoIs et sédiments

Les dépositions jugées d’intérêt (incendie, matière organique et dépositions rubéfiées in situ) par les
archéologues ont été prélevées manuellement à la truelle, en galettes lorsque possible, afin de ne pas
endommager les restes botaniques et entomologiques. Les sédiments sont conservés à l’intérieur de seaux
en plastique de quatre litres fermés hermétiquement. La provenance archéologique et le numéro
d’échantillon inscrit au registre seront transcrits à la fois sur le contenant et à l’intérieur de celui-ci. Lorsque
la déposition n’a représenté qu’un petit volume, l’échantillon a plutôt été ensaché dans des sacs de type
Ziploc fermés hermétiquement.

2.3.2 Bois et charbon de bois pour datation et identification

Les éléments en bois carbonisés et les éclats de charbon de bois sont fréquemment utilisés pour obtenir
une datation radiocarbone. Cependant, la contamination par des agents culturels ou naturels est tout aussi
fréquente. Les éléments laissés à l’air libre, en fond d’excavation, ne devront pas être utilisés pour une
telle analyse. Toutefois, ceux qui seront dégagés lors du redressement des parois pourront être
échantillonnés pour datation, à l’exception de ceux qui se trouveront à proximité ou dans un tunnel de
rongeur ou d’animal fouisseur. Les pièces sélectionnées pour la datation ont été prélevées à l’aide d’une
truelle préalablement nettoyée. Les échantillons sont conservés dans des emballages en aluminium
insérés dans un sac de type Ziploc fermé hermétiquement. La provenance archéologique et le numéro
d’échantillon au registre accompagnent l’emballage.

Les pièces de bois ou de charbon de bois qui ne pourront être utilisées à des fins de datation radiocarbone
pourraient tout de même être échantillonnées, afin de permettre l’identification à l’espèce. Ces
échantillons sont ensachés dans des sacs de type Ziploc sur lesquels la provenance et le numéro
d’échantillon au registre sont inscrits.
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2.3.3 Échantillons laissés sur le site au terme des interventions
antérieures

Des seaux remplis de pierres (associés à des vestiges en pierres sèches) et d’échantillons de sédiments
avaient été laissés sur le site au terme d’interventions antérieures. Leur degré d’intégrité a été évalué, afin
d’identifier ceux qui pouvaient toujours faire l’objet d’analyses. Ainsi, les seaux ouverts et partiellement
renversés ont été rejetés. Le second critère utilisé pour déterminer leur potentiel d’analyse a été
l’identification des seaux et des échantillons. Les contenants qui possédaient des identifiants multiples ou
discordants, et ceux dont le contenu n’était pas identifié, ont été rejetés. Les échantillons conservés ont
reçu un nouveau numéro d’échantillon qui renvoie à leur identifiant initial.

3. ÉTAPES POSTINTERVENTION

Les étapes qui suivent l’intervention sur le terrain sont tout aussi importantes que l’intervention même.
Sans elles, un projet perd son sens. En conformité avec le Règlement sur la recherche archéologique de la
Loi sur le patrimoine culturel du Québec, elles doivent être présentées. Elles constituent les prochaines
étapes à réaliser pour clore l’intervention 2019.

3.1 Lieu de traitement en laboratoire

Le traitement en laboratoire aura lieu dans les installations du Groupe DDM. Cinq artéfacts jugés d’intérêt
ont été rapidement transférés aux Laboratoire et Réserve d’archéologie du Québec, afin d’assurer leur
conservation optimale.

3.2 Traitement, inventaire et catalogage de la culture
matérielle

La culture matérielle stable sera traitée par l’équipe d’archéologues du Groupe DDM. Le nettoyage à sec,
pour les matériaux inorganiques et organiques, et le nettoyage à l’eau tempérée, pour les matériaux
inorganiques vitrifiés, seront privilégiés. Les objets nettoyés à l’eau seront placés sur des séchoirs jusqu’à
leur séchage complet. Les assemblages seront traités par unité ou contexte archéologique.

L’inventaire archéologique suivra les codes établis par l’Agence Parcs Canada pour l’identification et
l’enregistrement des artéfacts et des écofacts. L’information sera colligée dans une base de données de
type Microsoft Access ou Excel. En cours de traitement, des recommandations pourraient être formulées
à la Commission de la capitale nationale du Québec concernant la restauration de certains objets à des
fins de mise en valeur.

Les pièces jugées d’intérêt pourraient faire l’objet d’un catalogage et d’une description non codifiée, mais
le numérotage sur l’objet devra être préalablement approuvé par le Centre de conservation du Québec.
Ces objets seront isolés dans l’attente de l’avis des experts.
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Les artéfacts seront emballés, par unité archéologique, par type de matériau et par identification, dans
des sacs de plastique ou, pour les objets plus fragiles, dans des boites en plastique ou en carton rigide. La
collection sera placée dans des boites en carton rigide sur lesquelles les données sur le site et le contenu
seront inscrites. Un inventaire du contenu sera également intégré à la boite. Un registre des artéfacts
remis au Centre de conservation du Québec sera maintenu et transmis à la Commission de la capitale
nationale du Québec.

3.3 Dépôt de la collection et entreposage des échantillons
L’assemblage matériel recueilli durant la réalisation du Programme de conservation sera déposé aux
Laboratoire et Réserve d’archéologie du ministère de la Culture et des Communications du Québec. Un
numéro de collection lui sera attribué.

Les échantillons lourds ont été transportés dans un entrepôt de la Commission de la capitale nationale.
Certains échantillons légers sont actuellement entreposés dans les infrastructures du Groupe DOM. Ils
seront transférés à la Commission dans des délais raisonnables.

4. CONCLUSION

À l’issue de l’intervention archéologique de conservation, il est important de souligner que chacun des
acteurs a joué un rôle primordial dans les activités de remise en état et de protection du site archéologique
Cartier-Roberval. Le Programme de conservation, élaboré au meilleur de nos connaissances, a tout de
même dû être ajusté sur le terrain; une réalité à considérer en contexte archéologique. Des facteurs, tels
que la friabilité des sédiments, la présence de racines et d’autres conditions particulières au site, ne
peuvent pas nécessairement être anticipés. Des modifications justifiables et justifiées peuvent permettre
à tout programme de conservation d’être optimisé.
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De: groupe-ddm.com>
Envoyé: 29 juillet 2019 19:54
À: Bittencourt, Monica; Giroux, Nicolas; Servant, Jean-Philippe; Vargas, Juan; André

Bergeron (Andre.Bergeron@mcc.gouv.qc.ca); Ariane Lalande
(ariane.lalande@mcc.gouv.qc.ca)

Objet: RE: TR: TR: DEMANDE D’AUTORISATION 135882_BIEN 1051871 Proposition de
modification au programme de conservation

Bonjour Madame Bittencourt,
Je suis très heureuse que les modifications aient été acceptées.
Souhaiteriez-vous que je rédige un texte synthétisant les changements pour l’entrepreneur?
Merci de votre suivi rigoureux auprès du MCC!

GROUPE

DDM
825, rue Raoul-Jobin
Québec (Québec) CANADA GiN 156
Téléphone: 418 877-5252 poste 155
Télécopieur :418 877-6763
wwwgroupe-ddm com

Ce message est confidentiel et destiné uniquement aux personnes a qui ta êtè adresse Si vous n’en êtes pas le destinataire, veuillez nous prévenir immediatement
puis supprimer ce message de voire système sans en taire de copie Toute utilisation ou communication non autorisée du présent message est inlerdite

Pensez â l’environnement avant dimprimer ce courriel!

De : Bittencourt, Monica [mailto:monica,.bittencourt@capitale.gouv.qc.ca]
Envoyé : 29 juillet 2019 16:28
À: )groupe-ddm.com>; Giroux, Nicolas
<nicolas.giroux@capitale.gouv.qc.ca>; Servant, Jean-Philippe <jean-philippe.servant@capitale.gouv.qc.ca>; Vargas, Juan
<juan.vargas@capitale.gouv.qc.ca>; André Bergeron (Andre.Bergeron@mcc.gouv.qc.ca)
<Andre.Bergeron@mcc.gouv.qc.ca>; Ariane Lalande (ariane.lalande@mcc.gouv.qc.ca)
<aria ne.lalande@mcc.gouv.qc.ca>
Objet: TR: TR: TR: DEMANDE DAUTORISATION 135882_BIEN 105187 I Proposition de modification au programme de
conservation

Pour votre information.

MONICA BITTENCOURT B,ARCH M SC
Architecte paysagiste et chargée de projets
Direction de l’aménagement et de la mise en valeur

T +1 418 643-2697 I monjca,bittencourt~capitaIe.qouv,qc,ca



COMFAISSION DE Êclifice Hector-Fabre
LA CAPITALE 525 boul René-Lêvesque Est RC, Québec (Québec) G1R 559
NATIONALE Tél 418 528-0773 1 800 442-0773 Téléc 418 528-0833

~ capttale.qouv qc ca

Q AI flOUcueCnn

MISE EN GARDE CONCERNANT LA CONFIDENTIALITE

L’information contenue dans ce courriel est reservée exclusivement a usage personnel et confidentiel du deslinata~re indique ci-
dessus Si ce message ne vous est pas adresse el que vous neles ni un employé ni un mandataire charge de le remettre au
destinataire nous vous avisons par les presenles que vous avez reçu ce document par erreur cl qu’il est slricterneiil interdit de le
reviser de le diffuser de le distribuer ou d’en faire une copie puisque confidentiel Si vous avez reçu celle communication par erreur
veuillez nous en aviser ,mmediatemenl par courriel et supprimer le message original

De : StephanieSimard@mcc.gouv.cic.ca <Stephanie.Simard~mcc.gouv.gc.ca>
Envoyé : 29juillet2019 16:00
À: Bittencourt, Monica <monica.bittencourttE~capitale.gouv.pc.ca>
Objet: RE: TR: TR: DEMANDE D’AUTORISATION 135882_BIEN 105187 Proposition de modification au programme de
conservation

Culture
et Communications

Québec~
- Avis: Ce message est confidentiel et ne s’adresse qu’aux destinataires. Si vous le recevez par erreur, veuillez le
supprimer et nous en aviser.

Bonjour Monica,

simplement pour t’informer que les propositions de modifications ont été acceptées. Une copie numérique de la nouvelle
autorisation sera transmise dès que ma gestionnaire aura signée.

Cordialement,

Stéphanie Simard
Adjointe exécutive

Direction de l’archéologie
Minislère de la Culture et des CommunicatIons
225. Grande Allée Est. bloc C, R-C.
Québec (Québec) G1R 5G5

Téléphone: 418 380-2342. poste 7009
Courriel . stephanie.simard~mcc.qouv.qc.ca
Site Web www.mcc.qouv.qc.ca

Suivez-nous w o

“Bittencourt, Monica” ---2019-07-29 09:24:47---Bonjour Stéphanie, Je vous transfére les réponses de l’archéologue
responsable de la conservation du

De “Billencourt, Monica” <monica bitlencourt(a’capjtale.gouv,cic ca>

2



A “SteDhanie.SimardØ’~mcc.gouv.pc.ca <5tephanie.Simard(~mcc.gouv.pccp>
Cc ‘André Bergeron (Andre flernernn@mcc.couv.gc.ca)’ <Andre.Berperon~mcc.couv.ccca’, “Giroux, Nicolas” <nicolas.cirouxc&capiiaie.gouv.cc.ca>,_.__._

î)croupe-ddm.com>, ‘Vargas, Juan’ <iuan.vargas~caØitaIe.gouv cc ca>. “Servant. Jean-Philippe’ <i~i2
DflIIIDD€~
Date 2019-07-29 09:24
Objet TR: TR: DEMANDE D’AUTORISATION 135882_BIEN 1051871 Proposition de modification au programme de conservation

Bonjour Stéphanie,

Je vous transfère les réponses de l’archéologue responsable de la conservation du site

- Combien de vestiges en bois carbonisés seraient touchés?
((Un totol de 7 vestiges ou troces de vestiges en bois carbonisé seraient retirés. Ils seront préalablement

scannés en 30 et photographiés. 0es échantillons seront prélevés même s’ils ont été troités avec un scellant
chimique qui a dû altérer la composition même des vestiges.)) (courriel ci-dessous de

- On comprend que la fouille se limitera aux bermes laissées sous les vestiges et n’ira pas plus profondément
advenant que les sols jugés stériles ne soient pas atteints?
((La fouille se limitero aux bermes laissées sous les vestiges. 0es échantillons de sédiments seront prélevés sous
chacun des vestiges. Les sédiments retirés seront tamisés ô sec. La fouille de la berme s’orrêtero ou niveou
moyen de fin de fouille de l’opération archéologique, même s’il ne s’agit pas du sol stérile. L’intervention de
retrait des vestiges
et des bermes recevra un numero d’opération archéologique différent.)) (courriel ci-dessous de

Si vous avez des questions, n’hesitez pas à communiquer avec moi ou

Merci de votre collaboration,

monica bittencourt, B.Arch. M. Sc.
Architecte paysagiste et chargée de projets
Direction de l’aménagement et de la mise en valeur
T +1 418 643-2697 I monica.bittencourt~capitaIe.gouv.~c.ca

Edifice Hector-Fabre
COMMISSION DE 525, boul. René-Lévesque Est. RC. Québec (Québec)
LÂCAPITALE G1R 5S9
NATIONALE Tél 418 528-0773 I 1 800 442-0773 I Téléc. 418

n AI nu 528-0833ç~UwveCnn www.capitale.qouv.gc.ca

MISE EN GARDE CONCERNANT LA CONFIDENTIALITÉ
L’information contenue dans ce courriel est réservée exclusivement à l’usage
personnel et confidentiel du destinataire indiqué ci-dessus, Si ce message ne
vous est pas adressé et que vous n’êtes iii un employé ni un mandataire



chargé de le remettre au destinataire, nous vous avisons par les présentes
que vous avez reçu ce document par erreur et qu’il est strictement interdit de
le réviser, de le diffuser, de le distribuer ou d’en faire une copie puisque
confidentiel. Si vous avez reçu cette communication par erreur, veuillez nous
en aviser immédiatement par courriel et supprimer le message original.

De: ~groupe-ddm.com>
Envoyé: 26juillet 2019 15:50
À: Bittencourt, Monica <monica.bittencourt~capitale.gouv.c~c.ca>
Objet: Re: TR: DEMANDE D’AUTORISATION 135882_BIEN 105187 I Proposition de modification au
programme de conservation

Bonjour Mme Bittencourt,
Voici la réponse:

Bonjour,
Je vous remercie d’abord d’avoir considéré notre demande de
modification.
C’est avec plaisir que je réponds à vos interrogations:
1-Un total de 7 vestiges ou traces de
vestiges en bois carbonisé seraient retirés. Ils seront préalablement scannés en 3D et photographiés. Des
échantillons seront prélevés même s’ils sont été traités avec un scellant chimique qui a dû altéré la composition
même des
vestiges.
2-La fouille se limitera aux bermes laissées sous les vestiges. Des échantillons de sédiments seront prélevés
sous chacun des vestiges. Les sédiments retirés seront tamisés à sec. La fouille de la berme s’arrêtera au
niveau moyen de fin de fouille de l’opération archéologique.
même s’il ne s’agit pas du sol stérile.
L’intervention de retrait des vestiges
et des bermes recevra un numéro d’opération archéologique différent.

En espérant que cela réponde à vos interrogations.

Envoyé de mon iPhone

Le 26juill. 2019 à 15:27, Bittencourt. Monica <monica.bittencourt u capi1ale.~iou~ .gc.ca a écrit

Bonjour
Pourriez-vous répondre aux questions de Mme Simard, SVP?
Cordialement,

monica bittencourt, B.Arch. M. Sc.
Architecte paysagiste et chargée de projets
Direction de l’aménagement et de la mise en valeur
T +1 418 643-2697 I monica.bittencourt~capitale.gouv.gc.ca
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Édifice Hector-Fabre
525, boul. René-Lévesque Est, RC, Québec (Québec)
G1R 559

<2D786049.cjif> Tél. 418 528-0773 I 1 800 442-0773 I Téléc. : 418
528-0833
www.capitale.gouv.gc.ca
<2D254467.gif> <2D300067.gif> <2D3681 94.gif>

MISE EN GARDE CONCERNANT LA CONFIDENTIALITÉ
L’information contenue dans ce courriel est réservée exclusivement à l’usage
personnel et confidentiel du destinataire indiqué ci-dessus. Si ce message ne
vous est pas adressé et que vous n’êtes ni un employé ni un mandataire
chargé de le remettre au destinataire, nous vous avisons par les présentes
que vous avez reçu ce document par erreur et qu’il est strictement interdit de
le réviser, de le diffuser, de le distribuer ou d’en faire une copie puisque
confidentiel. Si vous avez reçu cette communication par erreur, veuillez nous
en aviser immédiatement par courriel et supprimer le message original

De : Stephanie.Simard@mcc.gouv.gc.ca cStephanie.5imard~mcc.gouv.gc.ca>
Envoyé :26 juillet 2019 15:17
À: Bittencourt, Monica <monica.bittencourt~capitale.gouv.gc.ca>
Cc : Andre.Bergeron@mcc.gouv.gc.ca; Servant, Jean-Philippe <iean
philippe.servant@Jcapitale.gouv.gc.ca>; Giroux, Nicolas <nicolas.giroux@capitale.gouv.gc.ca>
Objet: 8E: DEMANDE D’AUTORISATION 135882_BIEN 105187 I Proposition de modification au
programme de conservation

<2D03754O.gif~’
- Avis: Ce message est confidentiel et ne s’adresse qu’aux destinataires. Si vous le recevez
par erreur, veuillez le supprimer et nous en aviser.

Bonjour,

afin de finaliser notre analyse, nous aurions besoin de précisions concernant la nouvelle
procédure proposée à la modification 2:

- Combien de vestiges en bois carbonisés seraient touchés?

- On comprend que la fouille se limitera au bermes laissées sous les vestiges et n’iront pas
plus profondément advenant que les sols jugés stériles ne seraient pas atteints?

Merci à l’avance pour le suivi,

Stéphanie Simard
Adjointe exécutive

Direction de l’archéologie



Ministère de la Culture et des Communications
225, Grande Allée Est, bloc C, R-C.
Québec (Québec) Gi R 5G5

Téléphone :418380-2342, poste 7009
Courriel : steDhanie.simard~mcc.gouv.gc.ca
Site Web : www.mcc.gouv.gc.ca

<2D401473.jpg> <2D895103.ipQ> <2D955990.ipg> <2D315365.jpg>

<graycol.gif>”Bittencourt, Monica” ---2019-07-19 10: 52:32—-Bonjour Stéphanie, Vous trouverez
en pièce jointe un document présentant deux recommandations de l’a

De : “Bittencourt, Monica” <monica.bittencourt~capitaIe.gouv.pc.ca>
A : “Stephanie.Simard~mcc.gouv.gc.ca” <Stephanie.Simard~mcc.gouv.pc.ca>
Cc: “Giroux, Nicolas” <nicolas.giroux(~capitaIe.gouv.gc.ca>, “Servant, Jean-Philippe” <iean
philippe.servant(~capitale.Qouv.pc.ca>, “Andre. BerQeron~mcc.gouv.gc.ca”
<Andre. Bergeron~mcc.gouv.gc.ca>
Date : 201 9-07-19 10:52
Objet: DEMANDE D’AUTORISATION 135882_BIEN 105187 I Proposition de modification au
programme de conservation

Bonjour Stéphanie,
Vous trouverez en pièce jointe un document présentant deux recommandations de l’archéologue
concernant le programme de conservation initial (DEMANDE D’AUTORISATION 135882, BIEN 105187)
pour votre analyse et approbation.

., n’hésitez pas à communiquer avec moi, si vous avez
besoin des informations supplémentaires.
Merci de votre collaboration,

monica bittencourt, B.Arch. M. Sc.
Architecte paysagiste et chargée de projets
Direction de l’aménagement et de la mise en valeur
T +1 418 643-2697 I monica.bittencourtc~capitale.cJouv.Qc.ca

Edifice Hector-Fabre
525, boul. René-Lévesque Est, RC, Québec
(Quéhec) G1R 5S9

<2D786O49.gii~”Tél. 418 528-0773 I 1 800 442-0773 I Téléc.
418 528-0833
www.capitale.cjouv.gc.ca
<2D254467.gil~ <2D300067.gi> <2D368I94.giU~



MISE EN GARDE CONCERNANT LA CONFIDENTIALITÉ
L’information contenue dans ce courriel est réservée
exclusivement à l’usage personnel et confidentiel du destinataire
indiqué ci-dessus. Si ce message ne vous est pas adressé et que
vous n’êtes ni un employé ni un mandataire chargé de le remettre
au destinataire, nous vous avisons par les présentes que vous
avez reçu ce document par erreur et qu’il est strictement interdit
de le réviser, de e diffuser, de le distribuer ou d’en faire une copie
puisque confidentiel. Si vous avez reçu cette communication par
erreur, veuillez nous en aviser immédiatement par courriel et
supprimer le message original

De: ~groupe-ddm.com>
Envoyé: 19juillet 2019 02:21
À : Giroux, Nicolas <nicolas.giroux@capitale.gouv.gc.ca>; Servant, Jean-Philippe <iean
philipøe.servant~capitale.gouv.gc.ca>; Bittencourt, Monica
<monica.bittencourt~capitaIe.gouv.gc.ca>
Cc : Andre.Bergeron~mcc.gouv.gc.ca
Objet : SACR 2019-Proposition de modifications importantes au programme de conservation
Importance: Haute

Bonjour à vous,
Vous trouverez en pièce jointe un document présentant deux recommandations concernant le
programme de conservation initial. Elles ont un impact sur les différentes parties impliquées dans le
projet, mais méritent tout de même votre considération.
Je vous remercie de votre collaboration et n’hésitez pas à me contacter pour toutes demandes
d’informations supplémentaires.
Bonne journée,

825, rue Raoul-Jobin
Québec (Québec) CANADA GiN 1S6
Téléphone : 418 877-5252 poste 155
Télécopieur: 418 877-6763
www. groupe-d d m .com
Ce message est confidentiel et destiné uniquement aux
personnes à qui il a été adressé. Si vous n’en êtes pas le
destinataire, veuillez nous prévenir immédiatement,
puis supprimer ce message de votre système sans en faire de
copie. Toute utilisation ou communication non autorisée du
présent message est interdite..

Pensez à l’environnement avant d’imprimer ce cauri-lei!
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Avis de recours (art. 46, 48 et 51)

Avis de recours
À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels.

Révision
a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne dont la demande écrite a été refusée en
tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des
renseignements personnels peut demander à la Commission d’accès à l’information de
réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par écrit et elle peut
exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante
Québec Montréal
Bureau 2.36 Bureau 18.200
525, boul René-Lévesque Est 500, boul. René-Lévesque Ouest
Québec (Québec) 61R5S9 Montréal (Québec) H2Z 1W7
Tél. :418528-7741 Tél. :514873-4196
Numéro sans frais : 1 888 528-7741 Numéro sans frais : 1 888 528-7741
Téléc. :418 529-3102 Téléc. 514 844-6170

b) Motifs
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais
exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites à un document,
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres textes de même nature
qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).

c) Délais
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). La Loi prévoit
explicitement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).
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b) Motifs
Les motifs relatifs à la révision portent sur la décision concernant l’accessibilité
des renseignements fournis par le tiers à l’organisme.

c) Délais
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à
l’information dans les quinze jours suivant la date de la mise à la poste de l’avis
informant le tiers de la décision de donner accès à tout ou en partie au
document par le responsable.

Appel devant la Cour du Québec
a) Pouvoir

L’article 147 de la Loi stipule qu’une personne directement intéressée peut
porter la décision de la Commission d’accès à l’information en appel devant un
juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence.
L’appel ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du
Québec. Le juge accorde la permission s’il est d’avis qu’il s’agit d’une question
qui devrait être examinée en appel.

b) Délais et frais
L’article 149 prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être déposée
au greffe de la Cour du Québec, à Montréal ou à Québec, dans les trente jours
qui suivent la date de réception de la décision de la Commission après avis aux
parties et à la Commission. Les frais de cette demande sont à la discrétion du
juge.

La décision autorisant l’appel doit mentionner les seules questions de droit ou de
compétence qui seront examinées en appel.

c) Procédure
L’appel est formé, selon l’article 150 de la Loi, par le dépôt auprès de la
Commission d’un avis à cet effet signifié aux parties, dans les dix jours qui
suivent la date de la décision qui l’autorise. Le dépôt de cet avis tient lieu de
signification à la Commission d’accès à l’information.
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